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CHAPITRE 19

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires

et propriétaires

[Sanctionnée le 15 mars 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'application de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires (14-15 George VI, chapitre
20, modifiée par les lois 15-16 George VI,
chapitre 17; 1-2 Elizabeth II, chapitres 9,
10 et 11; 2-3 Elizabeth II, chapitres 12
et 13; 3-4 Elizabeth II, chapitre 7; 4-5
Elizabeth II, chapitre 17; 5-6 Elizabeth
II, chapitres 28 et 64; 6-7 Elizabeth II,
chapitre 7; 7-8 Elizabeth II, chapitres 7
et 37; 8-9 Elizabeth II, chapitre 88; 9-10
Elizabeth II, chapitres 8 et 94; 10-11
Elizabeth II, chapitre 56; 11-12 Elizabeth
II, chapitre 60; 12-13 Elizabeth II, cha-
pitre 68, et 13-14 Elizabeth II, chapitre
79), est prolongée jusqu'au 30 avril 1967.

2 . L'article 35 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 60, est modifié en retranchant de
la liste des municipalités qui y sont men-
tionnées celles qui suivent:

Cité d'Arvida
Cité de Chomedey
Cité de Duvernay
Cité de Laval-des-Rapides
Ville de Rivière-des-Prairies.
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3 . L'article 38 de ladite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 9, par l'article 6 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 12, par l'article 6
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 7, par
l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 17, par l'article 2 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 28, par l'article 9
de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 7, par
l'article 2 de la loi 7-8 Elizabeth II, cha-
pitre 7, par l'article 2 de la loi 8-9 Eliza-
beth II, chapitre 88, par l'article 6 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 94, par
l'article 13 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 56, par l'article 6 de la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 60, par l'article 3
de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 68,
et par l'article 2 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 79, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne, le
millésime « 1966 » par le millésime
« 1967 ».

4 . Sous réserve des articles 23, 25, 26a,
29b, 29c et 29d de ladite loi, tout bail
prolongé par un administrateur, ou par la
commission, ou par l'effet de l'article 3
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 79,
ou passé, renouvelé ou prolongé du con-
sentement des parties ou par tacite re-
conduction, pour une période se terminant
le trente avril 1966, ou entre cette date
et le trente avril 1967, sera, à l'expiration
de son terme, prolongé automatiquement,
aux mêmes conditions, jusqu'au trente
avril 1967.

Toutefois, cette prolongation automa-
tique n'aura pas lieu si, au plus tard le
trente et un mars 1966, dans le cas d'un
bail expirant le trente avril 1966, ou au
plus tard trente jours avant l'expiration
du bail dans tout autre cas, le locataire
fait une demande spéciale de prolongation
de bail avec ou sans modification de
loyer, ou si le locateur ou le locataire
donne, par écrit, à l'autre partie, avis de
son intention de ne pas prolonger ce bail.

La prolongation automatique décrétée
par le premier alinéa du présent article
n'a pas lieu dans le cas d'une maison louée
par un employeur à son employé ou à une
personne qui l'était lors de la passation
du bail.
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5 . Lorsqu'un avis visé par le deuxième
alinéa de l'article précédent a été donné
par le locateur, le locataire doit, s'il désire
obtenir une nouvelle prolongation de bail,
en faire la demande à l'administrateur
avant le premier avril 1966, si l'avis du
locateur lui a été donné le vingt mars
1966 ou auparavant, et dans les dix jours
de cet avis, s'il lui a été donné après le
vingt mars 1966.

Toutefois, si cet avis a été donné au
locataire plus de soixante-dix jours avant
l'expiration du bail, dans le cas ou celui-ci
expire après le trente juin 1966, le délai
dans lequel le locataire peut faire une de-
mande de prolongation de bail est prolongé
jusqu'au soixantième jour avant l'expira-
tion du bail.

6. La prolongation d'un bail en vertu
de l'article 4 exclut la tacite reconduction.

Tout bail passé, prolongé ou renouvelé,
de quelque manière que ce soit, pour une
période se terminant le trente avril 1966,
ou entre cette date et le trente avril 1967
et qui, à l'expiration de son terme, sera
continué sans opposition de la part du
locataire, sera réputé avoir été prolongé
automatiquement en vertu de l'article 4
et non par tacite reconduction.

7. Dans le cas d'un bail expirant après
le trente avril 1966, le loyer fixé par un
administrateur ou par la Commission des
loyers, en vertu de l'article 29b, de l'article
29c ou de l'article 29d de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires, est prolongé jusqu'au trente
avril 1967, ou jusqu'à la fin de ce bail
lorsqu'il expire avant cette date, à moins
que le locateur ou le locataire ne s'adresse
à l'administrateur pour obtenir une nou-
velle fixation de loyer en produisant sa
demande et en la faisant signifier à l'autre
partie au plus tard le trente et un mars
1966.

8 . Dans le cas de tout bail consenti
pour un terme commençant après le trente
avril 1965 et se prolongeant au-delà du
trente avril 1966, moyennant un loyer
établi quant à la période expirant le trente
avril 1966, conformément à l'article 29b,
à l'article 29c ou à l'article 29d de la Loi
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pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, mais avec stipula-
tion de paiement d'un loyer supérieur au-
delà de cette période, le locataire peut,
en en faisant la demande à l'administra-
teur avant le quinze avril 1966, obtenir
la réduction de ce loyer au niveau du
précédent, sauf toutefois la discrétion de
l'administrateur de fixer un loyer plus
élevé ou de maintenir le loyer accru, s'il
juge le précédent insuffisant.

9 . L'article 1 et les articles 3 à 8 de
la présente loi ont effet à compter du
1er décembre 1965.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf l'article 2 qui
entrera en vigueur le 1er mai 1966.
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